CESEDA  2007 /  Brève synthèse

La législation sur l’entrée et le séjour des étrangers se fonde sur l’ordonnance du 2 novembre 1945. Ce texte a été modifié à de très nombreuses reprises, au gré des fluctuations économiques et politiques. La dernière « version » en est la loi dite CESEDA ( Code de l’Entrée et du Séjour des Etrangers et Demandeurs d’Asile) du 20 novembre 2007. Cette loi reprend , en les durcissant encore, les dispositions des deux CESEDA précédents (2003 et 2006) qui se fondaient sur la notion d’ une  « immigration choisie », strictement soumise aux besoins économiques de la France, au lieu d’une « immigration subie », familiale notamment, respectueuse des droits des personnes.

Le texte de la loi se divise en huit Livres, dont six nous intéressent de près:

L.II : l’entrée en France (P.1)

            L.III : le séjour en France (P.2)                                                    


L.IV : le regroupement familial (P.3)


[ procédures à suivre pour le dépôt d’un dossier (P.4)]

L.V : les mesures d’éloignement (P.5 et 6)


L.VI : le droit d’asile (P.7)

Livre II : l’entrée en France

L’entrée sur le territoire est subordonnée à l’obtention d’un visa délivré par le consulat français du pays d’où  le demandeur est originaire. Le maintien sur le territoire est subordonné à la possession d’un titre de séjour délivré par la Préfecture du département dans lequel l’étranger veut s’installer.

· Les visas de longue durée sont ceux qui donnent automatiquement droit à un titre de séjour (provisoire ou définitif) qui permet de vivre et de travailler sur le territoire.

· Les visas de courte durée autorisent des séjours de moins de trois mois (visites familiales, séjours touristiques artistiques ou économiques). Leur obtention est très difficile car subordonnée à de nombreuses exigences  (Titre I ; Chapitre 1er) qui visent à s’assurer que la personne ne prolongera pas son séjour sur le territoire. 

Il existe deux catégories de « sans papiers » :

- ceux qui, entrés avec un visa court séjour ou dont le titre de séjour n’a pas été renouvelé, se sont maintenus irrégulièrement sur le territoire 
-ceux qui sont entrés en France irrégulièrement (sans visa). A l’exception des demandeurs d’asile, cela rend leur situation beaucoup plus critique.

Il est donc très important de garder son passeport*, même périmé, comme preuve d’une entrée régulière.

· Ne pas confondre la durée de validité du visa (qui peut couvrir  plusieurs mois/années) et la durée du séjour   autorisé (en général d’un mois). On peut donc être en possession d’un visa encore valide mais dont le « crédit » est épuisé

Après plus de trois mois de présence sur le territoire, la possession d’un titre de séjour est obligatoire. Il s’agit donc de voir à quel titre un sans papier va pouvoir faire une demande.

Il faut savoir que, si la demande aboutit, certaines situations permettront une régularisation sur place ; d’autres nécessiteront un retour dans le pays d’origine pour y demander le visa longue durée qui permettra l’installation en France (article L.311-7)

· Si l’on est en situation irrégulière, il vaut mieux ne pas avoir son passeport sur soi car «  les services de police et les unités de gendarmerie sont habilités à retenir le passeport d’un étranger en situation irrégulière ». Ils lui remettent en échange un récépissé précisant les conditions dans lesquelles il pourra le récupérer! (L.611-2)

Livre III : le séjour en France ; les titres de séjour.

-le titre de séjour le plus sûr est la carte de résident, valable dix ans et renouvelable de plein droit*

son obtention immédiate est réservée à quelques (rares) catégories de demandeurs.

-le titre le plus souvent accordé est la carte de séjour temporaire, renouvelable chaque année à certaines conditions, suivant la catégorie à laquelle appartient le demandeur. Au bout de trois à cinq ans selon les cas, le renouvellement de cette  carte donne droit à la carte de résident, la plupart du temps sous certaines conditions de ressources (hors allocations) et d’intégration.

· situations donnant droit à une carte de séjour temporaire 
[On laisse de côté la carte « étudiant » (L.313-7) et la carte« autorisant une activité professionnelle »(L.313-10)  qui demanderaient un exposé trop technique. ]

Les cas les plus fréquents relèvent de l’article L.313-11 «  Vie privée et familiale »

     ont plein droit à la carte :

1) l’enfant, devenu majeur, qui entré dans le cadre du regroupement familial (= entrée et séjour réguliers)

2) l’enfant, devenu majeur, qui réside habituellement en France avec au moins un de ses parents depuis  l’âge de treize ans (dix ans pour les Algériens). C’est notamment le cas des enfants pour lesquels les parents n’étaient pas en situation de demander un regroupement familial.

Il faut savoir qu’un enfant, dès qu’il atteint sa majorité doit avoir un titre de séjour à son « propre compte », indépendamment de la situation de ses parents.

4) le conjoint d’un Français (ne pas confondre avec le conjoint d’un étranger résidant en France ( voir IV)

· Si le mariage a lieu à l’étranger, il doit être transcrit sur le registre d’état civil au Consulat de France. Auparavant, les bans doivent avoir été publiés en France. 

6) les parents d’un enfant français, à condition qu’ils prouvent qu’ils s’occupent effectivement de lui. 

Ce paragraphe concerne essentiellement des pères (Algériens) nés avant l’indépendance et dont l’épouse accouche en France. L’enfant est alors Français en vertu du double droit du sol. Une simple démarche au Tribunal d’Instance suffit à faire établir un certificat de nationalité française.

peuvent obtenir la carte à titre humanitaire et selon la libre appréciation du préfet : 

7) l’étranger qui n’a pas de justification légale à l’obtention d’un titre de séjour, mais pour qui le refus porterait une atteinte disproportionnée au respect de sa vie privée et familiale.

C’est le cas de nombreux sans papiers qui vivent en France depuis de nombreuses années, y ont créé des liens forts et y ont une bonne partie de leur famille. C’est le cas aussi des enfants nés (ou arrivés très jeunes) et scolarisés en France. La demande doit être étayée par des preuves de la durée, la profondeur, la stabilité des liens qui se sont créés et l’absence d’attaches dans le pays d’origine.

· Ce paragraphe ne peut pas être invoqué par les conjoints d’un étranger résidant en France. En effet ceux-ci ont droit au Regroupement Familial (voir infra). Tant pis pour eux s’ils ne remplissent pas les conditions matérielles nécessaires pour l’obtenir !

11) l’étranger résidant «  habituellement » en France et souffrant d’une maladie qui ne peut être correctement soignée dans son pays d’origine. Le préfet décide au vu du rapport du Médecin Inspecteur de la DDASS. Les jugements des Tribunaux (en cas de refus préfectoral) peuvent prendre en compte l’accessibilité aux soins et les possibilités financières.

?) Je pense que les dix années de présence continue sur le territoire, qui ne donnent plus l’accès de plein droit, entrent désormais dans cette catégorie.

La délivrance de la carte est subordonnée à la signature d’un « contrat d’insertion » : courte formation, civique, sociale et (si besoin) linguistique.

Sauf pour les personnes relevant du paragraphe11, la carte donne droit au travail.

Pour les personnes relevant du paragraphe 4,  la délivrance du titre de séjour est en principe subordonnée à un retour dans le pays d’origine (sauf pour les Algériens) pour demander un visa long séjour ( article L.311-7), qui ne peut pas être refusé mais qui nécessite un délai très variable. La préfecture peut cependant autoriser l’étranger, marié depuis six mois, à faire sa demande (au consulat français de son pays) tout en restant en France. Ca n’est pas simple non plus !

Les paragraphes 2 ; 7  et ?) notamment exigent de conserver un maximum de documents attestant de la durée de la présence sur le territoire, des liens créés et de l’intégration .Les personnes concernées par les paragraphes 4 et 6, verront renouveler leur carte de séjour si elles prouvent que la communauté de vie n’a pas cessé pendant trois années après le mariage(4) ou que les parents pourvoient effectivement à l’éducation de l’ enfant (§6) 

Livre IV : le Regroupement Familial L.411-1  à  L.441-1)

· Le demandeur n’est pas le sans-papiers !

La demande ne peut être faite que par un étranger résidant régulièrement en France ( il doit être titulaire d’un titre de séjour depuis au moins 18 mois. (les récépissés de trois mois  qui précédent l’attribution d’une carte d’un an ne sont pas pris en compte)

Elle concerne uniquement le conjoint et les enfants mineurs restés au pays (sauf autorisation exceptionnelle, le regroupement doit être demandé pour l’ensemble de la famille)

Elle est soumise à des conditions matérielles draconiennes

-justification de ressources égales à au moins un Smic (jusqu’à 1,2 Smic) sur douze mois, hors allocations.

-jouissance d’un logement dont la surface doit  être de 22m² pour deux personnes. S’y ajoutent dix m² par personne supplémentaire (jusqu’à huit pers.) puis 5m². L’obtention d’un tel logement ne peut bien-sûr pas être facilitée par l’existence des enfants puisque le regroupement n’a pas encore été accordé…

Enfin, l’avis du maire peut être sollicité quant à la bonne intégration du demandeur.

Si le dossier (en général suivi par la DDASS et par la mairie du demandeur) est accepté, le Préfet autorise l’entrée en France. Cette autorisation permet la demande d’un visa longue durée.

L’ensemble de la procédure peut prendre plus d’un an

Désormais, l’obtention de ce visa est subordonnée (pour les personnes de plus de 16 ans et de moins de 65 ans) à une évaluation du « degré de connaissance de la langue et des valeurs de la République »

Si cette évaluation n’est pas satisfaisante, la personne devra suivre une formation de deux mois qui conditionne l’obtention du visa. Les modalités de l’évaluation et de la formation seront fixées par un décret du Conseil d’Etat.

Cette procédure concerne beaucoup de sans papiers qui se marient avec un(e)  étranger(e) résidant en France et 

S’avère très lourde.

-Le conjoint résident devra faire une demande de regroupement et donc satisfaire aux conditions de ressources et de logement

-Même s’il existe des possibilités  exceptionnelles d’admission à partir du territoire, la personne à qui est accordé le regroupement risque de se voir contrainte de retourner dans son pays pour y obtenir le visa.

-dans beaucoup de cas, les conditions ne sont pas remplies et la demande est rejetée. Mais la Préfecture refuse le dépôt d’un dossier « Vie privée et familiale » (L.313-11  7°), sous prétexte qu’il est réservé à ceux qui n’ont aucun droit. ( cf. supra)

A propos des Livres III et  IV : procédure de demande d’un titre de séjour

C’est la préfecture du département de résidence qui instruit les demandes et délivre les titres.

On ne peut pas déposer directement un dossier à la préfecture, il faut d’abord demander un rendez-vous.

Il faut donc se présenter à la préfecture (un peu avant l’heure d’ouverture si l’on veut éviter une trop longue attente). Il est nettement préférable que le demandeur soit accompagné pour cette première démarche.

-Si l’on franchit le « barrage filtrant «  du rez de chaussée, on obtient une convocation pour le dépôt du dossier. Cette convocation, de même que plus tard l’attestation de dépôt d’une demande (tamponnés par la préf.) régularisent la présence sur le territoire, mais ne donnent aucun droit (notamment de travailler).

-Si l’accès au service est refusé, il faut adresser un courrier recommandé à la préfecture, informant le préfet que l’on s’est présenté à telle date, que l’on n’a pas été reçu, que l’on envoie la demande par courrier et qu’à défaut de réponse, on se représentera en préfecture à telle date, accompagné de telle personne. Il est clair que pour effectuer une telle démarche, il vaut mieux avoir un dossier solide.

Sinon, il faut se « contenter » d’adresser un courrier recommandé pour demander au préfet un rendez-vous pour déposer le dossier. L’article L.R.311-1  1° : le préfet peut prescrire que les demandes de titre de séjour appartenant aux catégories qu’il détermine soient adressées par voie postale.

Cet  article vise sans doute les demandeurs qui n’ont pas le plein droit à la carte.

Quelle que soit la forme que prend cette première démarche, elle nécessite la constitution d’un « pré-dossier » : passeport/visa, pièces d’état civil, lettre personnelle exposant la situation et faisant valoir le(s) article(s) de la loi qui peuvent justifier une régularisation, témoignages et preuves divers.

· Avant de se présenter en préfecture, il faut évaluer le risque de se voir délivrer un APRF sur place. En cas de doute, mieux vaut s’adresser au préfet par courrier. Attention notamment à l’illusion qu’avoir un travail permettra une régularisation exceptionnelle. Une circulaire vient de préciser les quelques métiers (très « pointus ») qui permettent au préfet de donner un titre de séjour. En sont exclus les Algériens et les Tunisiens Une promesse d’embauche peut être un élément positif dans un dossier mais ne saurait constituer un critère de régularisation ( voir la communication faite le 20/12/2007 par le GISTI à ce sujet)
· Il est important d’avoir une adresse fiable pour que le courrier parvienne en temps voulu ( pas forcément celle où l’on habite et où la police pourrait facilement venir nous chercher…) 

· Il ne faut jamais envoyer (ou laisser en Préfecture) les originaux.

· Si l’on se présente en Préf., il faut avoir les photocopies et les originaux correspondants. Il faut toujours avoir son passeport, mais il ne faut jamais le laisser à la préfecture.

· Il faut bien sûr conserver les doubles du courrier reçu et envoyé.

Résultat de la procédure

a)  si au bout de quatre mois on n’a pas reçu de réponse, ce silence doit être considéré comme un refus tacite

b) on a un délai de deux mois pour déposer un recours gracieux demandant au préfet de réexaminer sa position.

c) deux mois de silence équivalent à un refus

d) nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le Tribunal Administratif ( T.A. )

· Le refus même implicite rend illégal le maintien sur le territoire. Il est donc important d’exercer les recours, même s’ils ne sont pas suspensifs.

Désormais cependant, il est très probable que tous les refus seront signifiés (envoi par lettre recommandée)             et accompagnés d’une O.Q.T.F. : Obligation de Quitter le Territoire Français. Dans ce cas les procédures dont on vient de parler n’ont plus lieu d’être.

Livre V : les mesures d’éloignement

a) L’Arrêté Préfectoral de Reconduite à la Frontière (A.P.R.F. )

Tout étranger qui s’est maintenu illégalement sur le territoire peut se voir délivrer un A.P.R.F., à l’occasion d’un contrôle de police, d’une convocation au commissariat ( enquête préalable à un mariage, par ex.), d’une démarche en Préfecture ( voire d’une convocation pour «  éclaircir sa situation » ) 

Un APRF peut être délivré dans un  des cas suivants (article L 511-1 du CESEDA): 

· L’étranger ne peut pas justifier être entré régulièrement sur le territoire français.

· Il s’est maintenu sur le territoire au-delà de la durée de validité de son visa , sans être titulaire d'un premier titre de séjour régulièrement délivré.

· Il fait l’objet d’une OQTF exécutoire prise depuis au moins un an.  

· Il n’a pas demandé le renouvellement de son titre de séjour temporaire et il s’est maintenu sur le territoire français au-delà d'un mois suivant l'expiration de ce titre 

L’étranger contre qui a été délivré un APRF peut être laissé libre  en attendant l’exécution de l’arrêté; mais il y a de très fortes probabilités qu’il soit transféré en Centre de Rétention en attendant le jugement.

Il dispose, pour faire appel, de 48 heures ( à la minute près !) suivant la notification (acte portant à sa connaissance la décision) de l'arrêté de reconduite 
· c'est la date de  réception du recours qui compte, et non celle de son  envoi. Les week-ends et jours fériés ne prolongent pas ce délai. D'une manière générale, pour être dans les délais requis, il est préférable soit de déposer le recours au tribunal, soit de l'envoyer par fax (c'est nécessaire les dimanche et jours fériés) plutôt que par la poste 

si le tribunal administratif le reçoit après les 48 heures, le recours sera irrecevable et l’arrêté deviendra automatiquement exécutoire.

Il est donc indispensable de contacter un avocat sitôt que la mesure d’éloignement est signifiée. En centre de rétention, la personne a accès au téléphone et bénéficie de l’assistance de la Cimade.

Le jugement est rendu par un juge unique dans les 72 heures après la saisine du tribunal ( l’audience est publique).  

b) l’Obligation de  Quitter  le Territoire  Français

Elle accompagne un refus de délivrer ou de renouveler un titre de séjour.

Elle est notifiée par  lettre recommandée  et donne un délai d’un mois (à partir de la date à laquelle la lettre a été retirée) pour exercer un recours devant le tribunal administratif. Ce délai est suspensif  (aucune mesure ne peut être prise contre l’étranger). Si le recours n’a pas été exercé dans le délai prévu, la personne perd tous ses droits.

Pendant ce délai, il est possible d’opter pour l’aide au retour.

· Attention : dans la décision du préfet il est écrit que l’on peut demander l’annulation de la mesure d’éloignement par le biais de recours gracieux et/ou hiérarchique, dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision. Ces 2 recours n’empêchent nullement la possibilité d’éloignement au bout d’un mois et surtout ne peuvent se substituer à la saisine du Tribunal Administratif ; ils sont donc dépourvus d’intérêt.

· La lettre ne reste pas à la poste plus de 14 jours ; il est donc indispensable d’avoir une adresse 

stable et de consulter régulièrement son courrier

Le recours devant le T.A. doit se faire avec l’aide d’un avocat (envisager avec lui la possibilité d’une aide juridictionnelle même si elle est de plus en plus aléatoire). En effet, la construction rigoureuse du dossier est déterminante et dépasse les compétences d’un simple particulier. Par ailleurs, le T.A. peut rejeter une demande mal argumentée ou rédigée peut être écartée sans même que la personne en soit informée. Le délai doit permettre de se rensigner pour ne pas choisir n’importe quel avocat : les honoraires et les compétences sont très variables et rarement proportionnels !

Le Tribunal Administratif est censé statuer dans les trois mois après réception de la demande .

a) Dans « le meilleur des cas », la personne, qui a été laissée libre, est convoquée à une audience publique. Le tribunal, composé de trois juges, après avoir entendu les avocats des deux parties et l’avis du Commissaire du Gouvernement, statue sur :

-l’expulsion du territoire (en cas de décision favorable, le T.A. demande au préfet de réexaminer le dossier)

-le refus de titre de séjour (en cas de décision favorable, le T.A. demande la régularisation)

Il peut être fait appel de la décision devant la Cour d’Appel Administrative, mais cet appel n’est pas suspensif.

b) Mais, au bout d’un mois après la date de réception de l’OQTF, la Préfecture peut demander la mise en rétention de l’étranger. Dans ce cas un juge unique statue dans les 72 heures, uniquement sur l’expulsion. Le T.A. devant lequel a été déposé le recours statuera, quelques mois plus tard, sur le refus.

La décision peut être influencée par tout ce qui constitue une preuve ou un témoignage de l’insertion de l’étranger et des liens de toute nature qu’il a construit sur le territoire. Il est préférable que ces preuves et témoignages soient préparés à l’avance, de même que le « parcours » de l’étranger et, dans le cas d’un APRF notamment, puissent être faxés à l’avocat dans les  délais impartis. 

Par ailleurs, l’entrée ou le maintien sur le territoire  dans des conditions irrégulières sont considérés comme un délit, jugé par le Tribunal Correctionnel et passible de 1 an de prison et 3750 euros d’amende ; cette peine peut être assortie d’une interdiction du territoire de 3 ans maximum.

Livre VI : le droit d’asile

Les demandes d’asile, pour des menaces graves sur la vie des personnes ou des persécutions, sont traitées par l’Office Français de  Protection des Réfugiés et  Apatrides.

Il existe deux catégories de demandes d’asile :

· L’asile conventionnel répond à des critères très stricts, établis par la Convention de Genève (1951), sur les cause des persécutions (politiques, religieuse, racistes, sexuelles…) et sur la responsabilité de l’Etat.

La reconnaissance du statut de réfugié donne droit à la carte de résident (L. 314-11,8°) avec une aide au logement et à l’emploi.

· La protection subsidiaire (712-1 à 713-2) permet de demander l’asile pour des personnes menacées ou victimes de sévices graves* (mais qui n’entrent pas dans les critères conventionnels), sans que leur Etat puisse leur offrir une protection : 

-*peine de mort

-*torture ou traitements inhumains ou dégradants

-*menace directe en raison d’un conflit généralisé

La reconnaissance du statut donne droit à une carte provisoire renouvelable (L.313-13). C’est l’OFPRA qui estime si les conditions justifiant l’octroi de la carte n’ont pas changé.

· Pour rendre plus difficile l’obtention de l’un ou l’autre statut, il a été créé 

-une liste de pays dits sûrs  (L. 741-4) : la personne est censée ne courir aucun risque

-un recensement de zones dites «protégées »  (L.713-3) dans certains pays à risque : la personne n’a pas à demander asile en France puisqu’elle est censée pouvoir se réfugier dans ces zones

Toute demande d’asile jugée sans fondement peut donner lieu à une procédure « prioritaire », expédiée en urgence (723-1 ;2°).

Procédure :

Il faut faire une demande de dossier à la Préfecture qui remet un titre provisoire de séjour.  Le visa n’est pas exigible (L. 741.3).

Dans un délai de trois semaines, le dossier doit être envoyé en recommandé à l’OFPRA qui délivre une attestation.

Au vu de cette attestation, la préfecture délivre un document qui régularise la présence de l’étranger sur le territoire tout au long de l’instruction du dossier et donne droit à être logé par un Centre d’ Accueil des  Demandeurs d’ Asile

Pendant la première année, le demandeur perçoit une indemnité (300Euros)

Au cours de l’instruction de sa demande, la personne sera convoquée à Paris pour un entretien. Elle peut se faire assister d’un avocat (aide juridictionnelle) et a droit à un interprète.

La décision de l’Office est obligatoirement envoyée à l’intéressé et motivée. ( L. 723-3-1)

En cas de refus, un recours peut être introduit, dans un délai d’un mois, auprès de la Cour Nationale du Droit d’Asile ( ancienne Commission de recours). Ce recours est suspensif, sauf en cas de procédure prioritaire. 

Il existe en théorie une possibilité de  travailler au bout d’un an, mais elle est soumise à de très fortes contraintes. Quoiqu’il en soit le demandeur d’asile est en situation régulière pendant toute la durée de la procédure.

En revanche, s’il est débouté, il a un mois pour quitter le territoire.

Le but de cette synthèse est de fournir un cadre à partir duquel chacun pourra compléter sa formation si et comme il le désire. Elle peut permettre aussi de mieux « cerner » la situation de son/sa filleul(e) et, avec l’aide de l’ASTI (notamment dans la constitution du dossier) de l’accompagner au mieux dans ses démarches. J’ai mis toute la rigueur possible à ce travail, mais il est possible que j’aie commis certaines erreurs ( la législation est très complexe et nous ne sommes pas des spécialistes). Il est donc important, en cas de besoin de vérifier les infos qui vous intéressent en passant à la permanence. Bon courage à tous.

Voici aussi quelques sites spécialisés

http://www.legifrance.gouv.fr/      cliquer sur :          

	Droit Français


· Les codes

· Entrée et séjour des étrangers…. 

· La partie législative (L) donne les grandes orientations

· La partie réglementaire (R) est plus détaillée

· La référence d’un article de loi  (L. ou R.) indique dans l’ordre :

Le Livre, le Titre, le chapitre – l’ « article » (je ne sais pas quel est le terme exact) 

(éventuellement le § ou l’alinéa)  

Ex : L.313-11 =  Livre III (le séjour en France) titre I (les titres de séjour ) chapitre III ( la carte de séjour temporaire) – « article » 11 (vie privée et familiale)

· Il faut vérifier, notamment pour les pays d’Afrique du nord, qu’il n’existe pas des accords bilatéraux, car dans ce cas, ils prennent le pas sur la loi.

http://www.cimade.org/ 

	Formation

Insertion

	· S’informer   (cliquer)

	Base documentaire


http://www.gisti.org/index.php (textes récents, ouvrages thématiques à commander, analyses…)

http://sos-net.eu.org/etrangers/indexetr.htm : un serveur animé par des avocats et qui fournit gratuitement un tas de données juridiques

http://www.anaem.fr   (Agence Nationale de l’Accueil des Etrangers et des Migrations).C ‘est un organisme gouvernemental, donc hyper légaliste, mais utile pour connaître le déroulement de certaines démarches qu’il est chargé de piloter.
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